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Chambre des Représentants. 

SÉANCE vu 17 ~lrns t921. 

Projet de loi 
portant approbation de la Convention conclue le 4 octobre 1920 entre la Belgique 

et l'Autriche, relative aux modalités d'application de la section Ill de la partle X 
(Clauses Économiques) du Traité signé à Saint-Germain, le 10 septembre 1919. 

EXPOSE DES MOTIFS 

~IHSSIIUJRS, 

L'article 248 du Traité de Saint-Germain consacre, pour le règlement des dettes 
d'avant-guerre.entre ressortissauts belges et autrichiens, des dispositions presque 
identiques à celles prévues par l'article ~!)6 du Traité de Versailles pom· le règle­ 
ment des dettes de cette nature entre ressortissants belges et allemands. La même 
faculté est donnée aux Gouvernements alliés de choisir entre le système des recou­ 
vrements directs, qui laisse aux intéressés le soin de poursuivre le paiement de leurs 
créances par les voies ordinaires, et le système de la compensation qui fait aux créan­ 
ciers et débiteurs une obligation de régler leurs dettes par l'intermédiaire des 
Offices de Vérification et de Compensation. 

- Dès la mise en vigueur du Traité de Versailles, la Belgique a opté, en ce qui 
conceme l'Allemagne, pour le système de la Compensation. Quelques mois plus 
tard, lors de la mise en vigueur du Traité de Saint-Germain, elle a notifié égale­ 
ment an Gouvernement autrichien son adhésion au système des Offices, pour le 
règlement des dettes helgo-autnchleunes d'avant-guerre. 

i\Iais si, dans le cas de l'Allemagne, le .système de compensation a pu être mis 
en œuvre en respectant ù la lettre les stipulations de l'article 296 du Traité de Ver-­ 
sailles, il a fallu aviser, en ce qui concerne l'Autriche, à des modalités pratiques 
qui permissent de tirer de l'article 248 le meilleur parti possible. L'on concevra 
facilement celte différence, si l'on considère que la situation de fait de l'Allemagne 
et de l'Autriche sont, à plus d'un point de vue, très loin d'être semblables. 

En effet: 
1° Alors que l'Allemagne, malgré quelques réductions territoriales, a conservé 

son unité ancienne, el la presque intégralité de sa capacité financière, I'Antriehe 
du Traité de Saint-Germain; considérablement diminuée au point de vue territorial 
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par suite du démembrement de I'uucienue monarchie dualiste, assume une respou­ 
subilité qui est apparue en disproportion avec ses forces financières actuelles : 

2" D'autre part, los biens autrich lens on Belgique, gage clos créances belges aux: 
Lormes du paragraphe 4 de I'Auuexe à l'article M9 du Traitè do Saint-Germain, si 
l'on en retranche los biens hongrois et ceux appartenant à des ressortissuuts des 
gtats nouvellemenls créés ou des Ëlnts qui ont ncquis une partie dos territoires do 
l'ancienne Autriche-Hongrie, constituent un actif fort réduit relatlvemeut ù la 
créance importante clos ressortissants belges sui· les ressortissants autrichieus ; 

3° Enfin, lu dépréciation do la couronne est infiniment plus graudo quo cello du 
mark. Une application pure et simple des clauses du Traitè relatives aux dettes 
d'avant-guerre, eut iuévitabloment entraîné la faillite, soit des débiteurs autri­ 
chiens, soit de rfüat autrichien, éveutualitè qu'il était de l'intérêt de la Belgique et 
des créauciers belges, de voir écarter. . - 

Il s'agissait donc, tout en muintenaut intactes les dispoisitions du Traité de 
Saint-Germain, et les avantages que ce Traité confère à nos ressortissants, d'établir 
des modalités d'application qui tinssent compte de la situation particulièrement 
précaire darïs laquelle se trouve aujourd'hui l'Autriche. 

Au début du mois d'octobre ,19.20, le Ministre des Finances d'Auu-iche, 
1\1. H.eisch, et des fonctionnaires du Ministère des Affaires Économiques de Bel­ 
gique, eurent, it Bruxelles, des pourparlers en vue de fixer les modatitès en ques­ 
tion. On prit comme base de la discussion, le projet de convention qui avait été 
élaboré entre le Gouvernement français et le Gouvernement autrichien relativement 
au même objet et qui avait été signé à Paris le 3 août ·l920. Ce projet avait préa­ 
lablernènt été soumis ù l'avis de hautes personnalités bancaires belges, et n'avait 
soulevé aucune objection de leur part. 

Les pourparlers de Bruxelles aboutirent. le 4 octobre '1920, à Ja signal ure de la 
Convention que nous vous demandons, aujourd'hui, de vouloir bien ratifier. 

Celte Convention n'apporte pas, à proprement parler, de modifications aux dispo­ 
sitions du Traité de Saint-Germain. Elle se borne, plutôt, à déterminer une moda­ 
lité d'application spéciale de ces dispositions, en ce qui concerne la liquidation des 
biens autrichiens et la procedure de compensation. 

En ce qui touche cette dernière procédure, la Convention apporte d'importants 
tempéraments, justifiés par les faits, à la rigueur du régime tel qu'il est organisé 
par l'article 218 du Traité. 

1 

Le système de la Convention présente une souplesse {rue n'a pas celui du Traité. 
La Convention prévoit, en effet, pour le règlement des dettes d'avant-guerre, 

deux phases distinctes de procédure. La première, visée par les articles 2 à 5, 
s'étend jusqu'au ·1•" mai 'l 921 et eoucerne l'établissement d'accords amiables 
directs entre créaneiers et débiteurs. Ces accords peuvent se faire librement, dans 
le cas où aucun 'actir autrichien en Belgique n'est mis en jeu; dans le cas contraire, 
ils sont soumis à la ratification de l'Office Belge de Vérification et de Compen­ 
sation. 

Si les parties n'arrivent pas à. se mettre d'accord directement, l'Office est saisi 
du différend et tente de concilier les parties (art. ö). En cas d'échec de la concilia­ 
tion par la faute du débiteur autrichien, l'affaire est soumise au Tribunal arbitral •• 
mixte. 
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Il est plus que probable quo la grande majorité des affaires pourront être réglées 
ù l'amiable par la procédure directe. Le Gou vernernent auü-lchicn qui, dans le cas 
où les nccords amiables n'interviendraient pas, encourt la lourde responsabilitè 
solidaire prévue pm• la Convention (art. ü), 110 m::mquel'U pas, nous en avons la 
conviction, do faciliter, dans la plus large mesure possible, en usant do son 
influence sut· ses ressortissants ou en los aidant financièrement, lu conclusion de 
ces accords. 

De celte façon, l'intervention de l'Office Belge do Vérification et de Compensa­ 
tion, telle qu'elle est définie dans les articles 6, 7, 8 et 9 de la Convention, se trou­ 
verait limitée au strict nécessaire. 

Dans les cas d'intervention des Offices, il a fallu accorder aux débiteurs autri­ 
chiens des délais assez longs pour se libérer de leurs dettes.que les circonstances, 
et en tout premier lieu, le taux extrêmement bas de la couronne rendent particuliè­ 
rement lourdes. Tout créancier conciliant eût indubitablement consenti ces délais; 
la Convention les impose comme règle générale. 

Mais la Convention que nous soumettons à votre approbation, ~out en consentant 
des délais aux dèbiteurs , maintient intégralement à leur charge le montant, en 
principal, des créances belges, tel qu'il résulte des stipulations du Traité de 
Saint-Germain. Il n'a pas été dérogé au httéra d de l'udicle~248 relatif à fa valori­ 
sation de la couronne nu cours d'avaut-guerre. Toutefois, la Convention, dans les 
articles 7 (litt. c) et 8 (litt. a et b) a dù déroger en ce qui touche les intérêts. au 
paragraphe 2~ de l'Annexe à l'article 248 dont l'application stricte eut sérieuse­ 
ment compliqué la libération des débiteurs dont les dettes sont exprirnées en 
couronnes. 
li convient, en outre, de souligner que cette Convention stipule au profit de nos 

ressortissants créanciers, une importante garantie. Alors qtie, d'après le système 
de compensation tel qu'il est prévu par le Traité de Saint-Germain, la responsabi­ 
Iité de l'Etat autrichien est seule mise en jeu, la Convention y ajoute la responsabi­ 
lité solidaire du débiteur autrichien. 

Enfin, lu Convention maintient le droit de liquider les, biens autrichiens, sauf en 
ce qui concerne les mobiliers et modestes fonds de commerce (art. ·12). Mais la 
liquidation prévue par la Convention laisse ~ chaque propriétaire autrichien le 
droit de proposer l'affectation de son avoir en Belgique au règlement de créances 
belges déterminées. Cette liquidation devient, en quelque sorte, amiable et raison­ 
née et répond ainsi parfaitement au but que se propose fa Convention. 

Telle est, dans ses grandes lignes, l'économie générale de la Convention que 
nous vous soumettons. Les créa~1ciel's belges de ressortissants autrichiens sont 
impatients de voir adopter les mesures qui leur permettront enfin de faire valoir 
leurs droits, dans ces conditions le onruetère urgent du projet de loi actuel 
n'échappera point il la législature Le Gouvernement attacherait du prix à ce que 
la ratification de la Convention pût intervenir le plus tôt possible. 

Le Jllinistl'e des Affaires Étrangèi·es, 
HENRl JASPAR. 

Le Jliuistre des Affaires Économiques, 
A. VAN DE VYVERE. 
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CONVENTION 
conclue à Bruxelles le 4.ootobre 1920 entre le Gouvernement 

belge et le Gouvernement autrichien, concernant les moda­ 
lités d 'appl icatïon de la Section 111 (Dettes) de la pal"tie X, · 
du Traité de Salnt-Germain .. en-Laye. 

Le Gouvernement belge, conformément au paragraphe 1•) de l'article ~4ö du· 
Traité de Saint-Germain, du -10 septembre 1919, notitie au Gouvernement de la 
Hépublique d'Autriche que les prescriptions de l'article 218 et d() son annexe, 
seront applicables entra la Belgiquo et ses Colonies, d'une part, et l'Autriche, 
d' . • autre part. 

Il est toutefois spécifié que l'application do l'article 248 et de son annexe sera 
faite dans les conditions, et suivant les modalités fixées par la Couvention signée 
à cet effet le 4 octobre ·l 920. 

Au cas où les ratifications de la dite Convention n'auraient pas été échangées à la 
date du 'l5 février 1!)2·1, ou nu cas où ·un accord spécial n'aurait pas étendu le 
délai imparti pour cet échange do ratifications, le Guuvernemunt belge sera 
considérè comme ayant renoncé ù réclamer du Gouvernement autrichien. l'applica­ 
tion de la Section lil et de l'annexe jointe de la partie X du Traité du 1 0 septem­ 
bre ,J9'19. 

CONVENTION. 

Le Gouvernement belge ayant décidé d'appliquer, en ce qui le concerne, la Sec­ 
tion III el l'annexe jointe de la partie X (clauses économiques) du Traité du 10 sep­ 
tembre ·19-19, et le Gouvernement :u1 trichien ayant pris acte de cette résolu lion, 
ces deux Gouvernements ont convenu des dispositions suivantes en ce qui concerne 
le règlement des dettes autrichiennes envers des ressortissants belges, visées par 
l'article 248 du Traité de Saint-Germain. Ces dispositions seront également appli­ 
cables aux avoirs en numéraires fini sont définis au§ H de l'Annexe i1 ln Sect ion IV, 
Partie Xdu Traitè de Saint-Üerrnaiu-en-Laya.et qui doivent être valorisés au cours 
du change d'avant-guerre, par l'entremise des Offices de Compensation, conformé­ 
ment au littera h) ·1 ° de l'article 249 du dit Traité. 

ARTICLE PRl-:~IIER. 

Les Offices belge et aun-ichien de Yérifleation et de Compensation seront consti­ 
tués dès la signature de la présente Convention, mais ils ne commenceront leurs. 
opérations de recouvrement, èn ce qui concerne les débiteurs autrtchiens, que le 
·l"' juillet 1921. 
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AIITll!LE 2. 

Déslrenx, toutefois, de voir, dès la signature de la préseuto Couveutiou, des 
arrangoineuts nminbles entre leurs ressortissants, faciliter par leur nombre et lem 
importance les règlements des dettes el nvoir s vises par ln présente Convention, 
los Couvernements des Hautes Parties coutruotuntes prendront, chacun en ce qui 
le concerne, toutes dispositions d'ordre interne pour obliger leurs ressortissants à 
Iormuler, avant le 1°' mai -1921, tant isolément qu'en groupes volontairement 
constitués, tonte proposition convenable d'accord amiable. 

Ces trnotauons auront lieu directeniout outre créanciers belges el débiteurs 
auu-ichiens, et sans l'intermódiairo des Ofllces. 

Les Oülcos pourront, d'un commun accord. prolonger le délai fixé ei-dessus 
pour le règlement de corluiur-s affaires ou cntógories d'affaires comportant des 
diflloultós spéciales. Cl, notamment, eu faveur de sociétés autrichiennes ayant émis 
des titres sm les marchés Ilnanciors en dehors des limites de l'ancienne Monarchie 
Austro-Hongroise. 

Anncu, 3. 

·I O Au fui· cl ù mesure de l'établissement d'accords amiables. notification en 
sera faite conjointement par les créanciers et débiteurs, pat· lettre recommandée, 
aux fins d'enregistrement, ù I'Ofllce Belge, et cc an plus tard le 30 avril H)2 l. 
L'Office Belge eom wu uiq ucru aussi lût ces projets d'accord ù l'Office autrichien; 

2° Ne pourront être déflnitivemeut conclus saus l'agrément de l'Office Belge les 
accords amiables prévoyant l'affectation au règlcrnenl d'une créance, d'un élément 
d'actif autrichien séquestre en Belgique; cet ::igrément, 011 le refus motivé d'agré­ 
ment, sera donne dans le délai de six semaines, par l'Office Belge, aux padjes 
intéressées. Le dit délai de six semaines devra ètre compté ::i partir du jour où les 
parties intéressées aurout , par lettre recommandée. noriûé l'arrangement à l'Office 
Belge. Il pourra être prolongé, d'accord entre les Offices. 

ARTlr.u: 4. 

Dès que les eréanciers et débiteurs auront constaté l'impossibilité de se mettre 
d'accortl pa1· u4_ arrangement amiable, ils le notifieront à leurs Offices, en commu­ 
niquant le texte rejeté par l'autre partie ou celui qu'ils auront eux-même rejeté, en 
y joignant l'explication de leur refus d'acceptation. 

Al{TICLE t>. 

Les Offlces examineront, au fur el à mesure, les projets d'accord sur lesquels 
l'entente n'aura µu s'étublu- entre Belges et Aui richieus. 

Si les Offices considèrent que la résistauee du débiteur autrichien ou du créan­ 
cier Leik;'C est iujusl iflee, ils agiront de leur mieux sm· leur ressortissant, eu vue de 
l'acceptution de l'accord. Si le ressortissant autrichien s·y refuse, la proposition 
<l'accord acceptée par deux offices pourra être présentée •. 1u Tribunal Arbitral Mixte 
qui pourra, lui-même, ou rendre l'accord obligutoiro pour les parties, ou décider 
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que la dolle sera réglée par l'lntcrmédinlre des Offlces do Vériflcaüon et de Corn­ 
peusatiou. 

ÀI\TICl,E 6, 

Les créances <le ressortissants belges v is-à-vis de dé bi leurs autrichiens qui 
n'auront pas, dans Ic délai prévu it. l'article 3 fait l'objet, soit d'une notification 
d'accord amiable ü l'Office belge, soit de l'acceptation d'un accord clù à l'iuterveutiou 
des deux Oflices, soit do l'introduetion d'instance visée à .l'nrtiole précédent, ainsi 
que les créances ayaut luit l'obje! do projets d'neeord nou ag1·óés, seront réglés par 
les Offices do Véciticalio11 et de Compensation conformément aux principes sui­ 
vants : 

'i '' Afin de renforcer, en faveur des créancters belges, les gnranties prévues par 
le Traité de Paix, Ic Gouvernement autrichien uceepte que soit établie la responsa­ 
bilité solidaire de l'État autrichien, el do chacun des ressortissants autrichiens, 
dèbiteurs de créanciers belges - sans solidaritó personnelle entre débiteurs - 
pülll' ce qui concerne les dettes. en capital et inlèrèts, contractées, tant en monnaie 
autre qu'en couronnes autrichiennes, que pour le moulant nominal, capital et 
iutérèls, des dettes contractées en couronnes. Cette responsabtlité solidaire est 
limitée, toutefois, pont' chaque débiteur, à l'excédent du total de ses dettes, sur le 
total de son actif en Belgique. Le Gouvernement belge accepte, d'autre part, que le 
Gouvernement autrichien assume seul, vis-à-vis de l'Office Belge de Vérification et 
de Corn pcnsation, la responsabilité pleine et Illimitée de la différence entre le 
capital elft en couronnes, et le capital en francs résultant de l'application de 
l'article 24-8, § d) du Traité de Saint-Germain: 

2° Afin de permeure au Gouvernement autrichien, ainsi qu'aux débiteurs autri­ 
chiens, de se libérer de celle dette, il lem sera accordé des délais dans les condi­ 
tions et avec les modalités prévues aux articles ci-après. 

A.I\TICI.E 7. 

Sous réserve 'des dispositions des paragraphes ci-dessous, les dettes libellées 
primitivement en or, en argent ou en toute autre monnaie qu'én couronnes autri­ 
chiennes, quelle que soit leur natu re.seront réglées par l'Office autrichien ù l'Office 
belge, dans les conditions prévues par le~ d de l'article 248 du Traité de Saiut­ 
Germain. Co règlement aura lieu en cinq annuités égales, dont la première sera 
payée deux mois après l'expiration cl u délai prévu ù l'article premier de la présente 
Convention. Toutefois, afin de faire profiler les créanciers belges d'une améliora­ 
tion éventuelle du change antriehien, il est entendu que le montant en couronnes, 
contrevaleur des paiements en f1·m1cs ù effectuer par l'Office autrichien devra, quel 
que soit le cours du change pmtiq ué au jour du paiement, être égal au moins à dix 
fois le montant en francs de l'annuüédue.sans pouvoir jamais étre inférieur au mon­ 
tant nécessaire à l'Office autrichien, pou l'acheter un nombre de Iranes suffisant pour 
payer à l'Office belge les annuités ci-dessus prévues. Tout excédent en francs qui 
pourrait en résulter, nu-delà de l'annuité due, servira à diminuer d'autant les 
annuités exigibles, en commençant par les dernières. 
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a) Les dettes des industriels et commerçants, sauf celles visées aux§§ h et f ci­ 
après, seront réglées par l'Office autrichien ù l'Office belge, soit on cinq annuités 
égales, mais sans constitution do sûreté. soit en dix auuuités égales, dans lequel 
cas l'Office autrichieu devra fournir tel montant do sùrelè q110 l'Office belge juge­ 
rait nécessaire. 

b) Quant aux doues provenant de garnnties coustüuées 011 faveur d'un débiteur 
ayant domicile, du fait du dómornbremont do l'Ancienne Monarchie, dans un des 
glats auxquels 11n territoire do l'Ancieuuo Monarchie austro-hongroise a été trans­ 
féré, ou dans un des Etats nés du démembrcmeut de celte Mounrchle, le Gouverne­ 
ment belge, en vue de faciliter le recouvrement de ces dettes, déclare consentir à ce 
que les créances connexes de ressortissants uutrichieus puissent étrc cédées ä l'Of - 
fice créancier belge à Litre de sùreté. Dans ce ons, l'Office orèancier belge sera tenu 
de poursuivre, pal' tous les moyens judiciaires et extra-judiciaires, le. recouvre­ 
ment des créances cédées. Les rentrées obtenues sur ces créances seront portées 
au crédit de l'Office autrichien. 

c) Il sera tenu compte, pom' tontes les dettes susmentionnées, à l'exception de 
celles visées à l'alinéa ,pr du § 22 de l'annexe à la section III de la partie X (Clauses 
Économiques) du Traité du 10 septembre 'l 919, en ce qui concerne la période 
antérieure à la signature de la présente Convention, d'un intérêt annuel de 3 p. c. 
capitalisable à la ûn de chaque année et payable, sans frais accessoires, dans la 
monnaie du principal de la dette. 

En ce qui concerne la période postérieure à la date de !a signature de lc1 pré­ 
sente Convention, l'intérêt annuel sera de ü p. c., sans frais accessoires, jusqu'au 
jour du remboursement. 

d) En tant que les sûretés à fournir ù l'Office Belge de Compeusatiou, en confor­ 
mité du§ a) du présent article, consisteront en titres. valeurs 011 objets mobiliers, 
ceux-ci seront, sauf accord contraire, déposés en Autriche sous contrat de nantis­ 
sement, chez un dépositaire choisi d'accord entre les deux Offices. Tous les droits 
afférents à la propriété des valeurs mobilières resteront acquis aux propriétaires 
des dites valeurs, sans que, toutefois, il puisse être porté préjudice au droit de 
l'Office Belge de Compensation, de récupérer, sur ces valeurs, IP. montant des 
sommes exigibles et demeurées impayées. 

e) Le gage affecté à une dette doit être restitué aussitôt que celte dette est 
.., entièrement payée, Lors du remboursement partiel d'une dette, le gage qui la 

nantit doit être libéré pour une partie proportionnelle. De même, il est toujours 
permis de substituer, sous réserve d'accord préalable entre les Offices, à un gage, 
un autre gage équivalent. 
/) Le règlement des dettes de ressortissements autrichiens· envers des ressortis­ 

sants belges, provenant de crédits d'acceptation ou de garanties ouvertes par ceux­ 
ci pour l'importation, en provenance de pays situés en dehors du Continent, de 
matières premières et de marchandises, fera l'objet d'un règlement ultérieur entre 
Jes Hautes Parties contractantes qui. conçu dans l'esprit de la présente Convention 
et, notamment du§ b) du présent article, tiendra compte des difficultés dans les­ 
quelles se trouve cette catégorie de débiteurs autrichiens. 
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ARTICLF. 8. 

Le règlement ù l'Oûlco Belge IHII' l'Ofllee Aulricliicn, dos dettes libellées on 
couronnes et visées pur l'article 248 du Traité (lu '10 septembre '19'19, s'effectuera 
de la façon suivante : 

a) Lo moulant nominal dos dettes en couronnes, plus l'intérêt calculé sm· cc 
montant, comme il est prévu au § c) do l'article 7, sera versé dans les quatre 
semaines qui suivront l'expiration du délai llxó fi l'article te', el ce, en francs belges 
calcules au taux moyen du franc belge et do la couronne autrichienne côtés à la 
Bourse de Genève durant les deux mois qui auront précédé le jour du paiement. 

b) Le Gouvernement nutrichion prend ù sa charge exclusive le paiement de la 
différence entre le montant remboursé comme ci-dessus, et le montant dî1 en vertu 

I . - de la vnlorisatiou prévue à l'aéticlo 211,8 § d du 'rmité du ,10 septembre -19:19; il 
reste entendu que cet engagement ne porto aucun préjudice aux droits de recou­ 
vrement que le Gouvernement autrichien se réserve vis-à-vis de ses ressortissants. 
Le versement de la dite différeuce s'effectuera sans intérêt, en francs belges, en 
vingt-cinq versements annuels égaux, dont le premier sera elft au commencement 
de Ja sixième année après la signature de la presente Convention. Afin de faire 
profller l'Office belge d'une amélioration éventuelle du change m~t,·ichien, il est 
entendu que le montant en couronnes i1 affecter ù ces annuités devra, indépendam­ 
ment du cours du change pratiqué au jour du paiement, être égal au moins au 
décuple du mourant, eu francs, de l'annuité échue. L'excédent en francs, au delà 
de l'aunuité échue, pouvant résulter de l'application de cette disposition, servira à 
diminuer successivement les annuités ù échoir, e11 commençant par la dernière. 

Afin de permettre la mobilisation de cette catégorie de créances, le Gouverne­ 
ment autrichien se déclare prêt à entrer en négoeiatious avec le Gouvernement 
belge, en vue de la consolidation des versements ù faire à l'Office belge, moyennant 
la création d'un Litre négociable. 

Dans le cas oit le Gouvernement autrichien exercerait un recours contre l'un de 
de ses ressortissants débiteur pour la différence en couronnes résultant de la valo­ 
risation prévue i1 l'article 248 § d du Traitó de Saint-Germain, différence dont le 
Gouvernement autrichien a assumé la charge, et si le débiteur a, par ailleurs, _ 
conclu un accord amiable avec son créancier belge, le Gouvernement autrichien 
devra en aviser immédiatement l'Office belge. 

Dans ce cas, les créanciers belges ayant conclu des accords amiables, auront le 
droit de demander à l'Offlce Belge que ces accords soient considérés comme nuls et 
de nul effet. Il sera donné suite à cette demande par un accord entre les deux 
Offices, si le recours du· Gouvernement autrichien compromet l'exécution de 
l'accord amiable conclu entre les parties intéressées. Dans le cas où la demande du 
créancier est accueillie, le solde lui restant dû sur sa créance sera compris dans les 
recouvrements à effectuer par l'Offlce Belge de Yériûcation et de Compensation, et 
dans les répartitions à effectuer par ce même Office. 

ARTICLE 9. 

Toutes les fois que l'Offlce Autrichien aura notiûé à l'Office Belge, qu'un débit~m· 
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autrichien manque ù l'oliligation de verser une annuité lui incombant du chef de 
de l'article 7 de ln présente Convention, l'Ofûco neige aura le droit do poursuivre 
directement Ic débiteur nutrichicn, dans les conditions prévues par le§ :16 do 
l'annexe à la Section 1lI do la Partie X (Clauses Economiques) du Traité du '10 sep­ 
tembre HH 9. 

Les sommes eneuissóes ainsi, après poursuite directe, seront portées au crédit 
de l'Ofûce Autrichien. 

AttTtCU: 1 o. 
L'ensemble des biens, droits et intèrèts en Belgique des ressortissants autri­ 

chions, y compris leurs avoirs en hauques , et ù l'exclusion de leurs autres créances 
sul' des ressortissunts belges, servira, dans les conditions prévues pat· l'article 1,1, 
sauf les exceptions stipulées à I'articlo ·I 'il, au règlement du passif auu-ichien au 
profit des ressortissauts belges et résultant de I'applicauon des Sections lil et IV 
de la Partie X (Clauses Économiques) du Traitè de Saiut-Germain. 

En ce qui concerne un solde éventuel de l'actif nuu-ichien, le Gouvernement Belge 
renonce à l'exercice du droit que lui confère l'article 24!> S b) du Traité du 
'.lO septembre -19-Hl. 

/\1n1 CLE ·l '1. 

a) Le débiteur autrichien pourra, jusqu'à duc couuun-enee. employer lu tolalité 
de ses éléments d'actif en Belgique, y compris ses créances ù l'égard des ressor­ 
tissants belges, ù acquitter. sous Ic contrôle de l'Offlce Belge, ses dettes visées par 
l'article 248. du Traité du 'IO septembre '19H), envers les ressortissauts belges. 

b) Sous réserve du règlement préalable de leur propre passif les propriétaires 
autrichiens d'éléments d'actif on Belgique pourront, avec l'autorisation de l'Office 
Belge, les affecter, jusqu'à concurrence d'une proportion de 70 p . c. de leut' valeur, 
en nie de permettre des règlements amiables cle créances belges nées avant et pen­ 
dant la guel'l'C ~111· d'autres ressortissauts autrichiens. L:~ vnleur des dits avoirs sera 
tixée dans les conditions prévues ou ù prévoir par la législation belge sur les biens 
ennemis séquestrés en Belgique. 

c, Les dispositions des paragraphes a) et b) du présent article s'appliquent ù la 
Banque d'Autriche-Hungrie ; 

· d) Les éléments d'actif, y compris les avoirs en banque, qui n'auraient pas trouvé 
leur· emploi par application des dispositions des trois paragraphes précédents, les 
montants proveuauts de la retenue de 30 p. c. prévue au paragraphe b), ainsi que 
les dettes des ressortissants belges ù l'égard des ressortissants autrichiens, excepté 
les avoirs en banque. seront pris- en charge par l'Office Belge, qui en portera la 
contrevaleur au crédlt de l'Office Autrichien. 

L'Ofllco Belge pourra constituer un fonds destiné á réglet· par préférence tout ou 
padie des créances belges n'excéda nt pas t>, 000 francs chacune, ou de créances de 
Belges justifiant devant leur· Office de cc que leur existence économique est corn- - 
promise par l'application d'une des dispositions de la présente Convention: 

<') Les ressortissants nutrichiens qui disposent en Belgique d'éléments d'actif, 
seront à partir de la signature de la présente Convention. autorisés à lés faire 
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réaliser avec l'agrément préalable Pl ~ous le contrôle de l'Office Belge. Ces éléments 
d'actif seront rénlisès confdîînément aux dispositions do la légtslation belge. Lo 
produit dos réalisations sera soumis aux mêmes restrictiôns qui sont ou qui seront 
en vigueur à l'égard des éléments d'actif eux-mêmes; 
f) Les ressortissants uutrlohiens seront autorises, en vertu d'un accord à établir 

avec l'Olllce Belge, à substituer des équivalents ù leurs biens, droits et intérêts en 
Belgique. 

En cas de réalisation par la voie d'enchères publiques ou do toute autre 
manière, de biens, droits el. intérêts autrichiens en Belgique, les propriétaires 
auront le droit d'intervenir et do présenter leurs offres, sur un pied d'égalité avec 
tous les autres étrangers, sauf, bien entendu, le droit de préemption que le 
Gouvernement Belge entend se réserver: 

g) ~~n ce qui concerne les immeubles, Ic Gouvernement Belge se réserve de faire 
connaître au Gouverucment autrichien les immeubles qui ne pourront pas être 
utilisés pour· les accords amiables. 

All'l'IGLE ·12. 

Les meubles meublants, livres, tableaux, bijoux, argenterie et généralement les 
effets personnels appartenant à des particuliers autrichiens en Belgique seront 
remis à la disposition de leurs propriétaires, aussitôt que ceux-ci amont justiûé, 
à l'Offlce Belge, avoir aoquitté tout lem passif en Belgique. _ 

Sauf indications eoulrai rcs du Gouvernement belge, les dispositions du présent 
article s'appliqueront aux modestes fonds de commerce, aux petites industries et 
aux instruments de travail présentant les uns et les autres un caractère ulimentaire. 

- A11TICLE '13. 

Les actes ou accords aooomplis en vertu de la présente Convention, seront 
exempts de tous les droits fiscaux en Autriche. Ils seront exempts, en Belgique, 
de tons droits d'enregistrement et de timbre. 

L'énonciation de titres de valeurs mobilières, soit dans ces actes ou accords, 
soit. dans un pouvoir donné en vue do la réalisation des dits actes ou accords, ne 
donnera ouverture à aucun droit, tant en Belgique qu'en Autriche. 

- 
ARTICLE ·B. 

Les dettes contractées et les biens, droits et intérêts régulièrement acquis par 
; 

des ressortissants des Hau les Parties contractantes, après le 26 avril 19J !l, date de __ 
la reprise des relations commerciales entre la Belgique et l'Autricbe.seront unique­ 
ment régies _par re droit commun, sans que les dispositions du Traité du ,10 sep­ 
tembre -1919, ni celles de la présente Convention, puissent être invoquées à leur 
égard. 

ARTICLE fö. 

Le règlement des dettes visées à l'article 248, §§ 3 et; 4 du Traité de Saint­ 
Germain pourra, tout aussi bien que celui des dettes privées, former l'objet d'ar- 
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rangements spéciaux entre l'État autrichien et l'Office belge. A défaut do pareils 
arrangements, les dites dettes seront réglées par les Offices de Vérification et de 
Compensation, conformément à l'article 2li8, §§ 3 et 4. 

Auncu, 16. 

Sont maintenues, en tant qu'elles sont compatibles avec les stipulations de la 
présente Convention, les dispositions prévues dans les Sections HI, IV, VI VI et 
VII et leur annexe respective de la partie X (Clauses Économiques) du Traité du 
10 septembre 19H). 

ARTICLE 17. 

Les Hautes Parties contractantes s'engagent à prendre ou à proposer toutes les 
mesures administratives ou législatives pour assurer l'exécution de la présente 
Convention. 

La présente Convention sera ratifiée et l~s ratifications en seront échangées 
aussitôt que possible. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont signé la 
présente Convention, et l'ont revêtue de leurs cachets. 

Fait à Bruxelles, en double exemplaire, le 4 octobre ·1920. 

(L.S.) Léon DELACROIX. 

(L.S.) Richard REICH. 
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DÉCLARATION. 

Au moment de procéder à lu signnture de la .présente Convention, le Gouverne­ 
mentAutl'ichion se plaît à exprimer l'espoir que le Gouvernement Belge voudra bien 
user de son influence pour que les lois et règlements des États de l'ancienne 
monarchie austro-hongroise auxquels un territoire a été transféréou d'un des Étals 
nés du démembrement de cette Monarchie, ne stipulent pas, en faveur de leurs 
ressortissants, en ce qui concerne le règlement de lents dettes en monnaie étran­ 
gère envers des créanciers autrichiens, des conditions ou délais qui mettraient ces 
derniers en posture plus défavorable envers leurs débiteurs susmentionnés, qu'ils 
ne seront eux-mêmes envers leurs créanciers belges, par l'application de la présente 
Convention. 

Le Gouvernement Belge prend acte de ce désir qu'il envisage favorablement. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés à cet effet; ont signé la 
présente déclaration et l'ont revêtue de leurs cachets. 

Fait à Bruxelles, en double exemplaire, le 4 octobre 1929. 

(L. S.) Léon DELACROlX, 

(L.S.) Richard REICH. 
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Kamer der Volksvertegenwoordïge·rs. 
VsnGADKlllNG V.AN 17 lfAAllT f 921. 

Wetsontwerp 
houdende goectkeuring der Overeenkomst geslotèn den 4n October 1920 tusschen 

België en Oostenrijk, betreffende de wijze van toepassing van Afdeeling Ill 
van Deel X (Economische Bepalingen) van het Verdrag onderteekend te Saint­ 
Germain den 1011 September 1919. 

MEMORIE VAN TOELICHTING. 
, .. , ---~-ci--- 

MIJNK HEKRBN, 

Artikel 248 van hel Y erdrag van Saint-Germain stelt, voor de regeling der 
vóôroorlogsehe schulden tusschen Belgische en Oosteurijksohe onderhoorigeu, 
bijna juist dezelfde beschikkingen vast, als deze welke, voor de regeling mu 
gelijkaardige schulden tusschen Belgische en Duitsche onderdanen, voorzien 
zijn in artikel 296 van het Verdrag van Versailles. Aan <le verbonden Mogend­ 
heden wordt hetzelfde recht gegeven vrij te kiezen tusschen het stelsel dei· 
rechtstrceksche invorderingen, dat aan de belanghebbenden de zorg overlaat 
langs den gewonen weg de betaling van hunne schuldvorderingen na te streven, 
en het stelsel der vergoeding, dat de schuldeisehers en de schuldenaars in de 
verplichting stelt hunne schulden door tusschenkomst der Onderzoeks- en Ver­ 
goedingsdiensten te regelen. 

Dadelijk na het in werking treden van het Verdrag van V ersailles, heeft 
België zich, wat Ouitschland betreft, ten voordeele van het stelsel der Vergoe­ 
ding uitgesproken- Eenige maanden later, bij hel in werking treden van hel 
Verdrag van Saint-Germain, heeft het insgelijks aan de Oostenrijksehe regeering 
zijne toetreding lot het stelsel der Diensten, voor de regeling der Belgisch­ 
Oostenrijksche vôùroorlogsche schulden, ter kennis gebracht. 
Terwijl nochtans, i11 het geval van Duitschlaud, het in werking stellen van 

het stelsel der vergoeding is kunnen gepaard gaan met de slipte naleving der. 
beschikkingen van artikel 296 van het Verdrag van Versailles, heeft men, wat 
Oostenrijk betreft, moelen uitzten naar praetische modaliteiten die zouden toe­ 
laten zoo goed mogelijk voordeel te trekken van artikel 248. Dit verschil zal 
gemakkelijk begrepen worden, indien men nagaat dat de feitelijke toestand van 
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Dultschland in meer dan ecu opzicht op verre na niet overeenkomt met dezen 
van Oostcmijk. 

Immers: 
1° Terwijl Duitschlaud, ondanks enkele territoriale verkleiningen, zijne 

voormalige eenheid en bijna de gehcelhdd van zijne financicelc kracht behouden 
heeft, neemt Oostenrijk zooals hel thans krachtens het Verdrag van Saint­ 
Germain bestaat en dal, ten gevolge van de verbrokkeling der voormalige dua­ 
Iistische mouurchic, op territoriaal gebied aanzienlijk verkleind is, ceue 
verantwoordelijkheid op zich die gebleken is niet evenredig le zijn met zijne 
huidige Iiuuncicele kracht. 

2° Van den anderen kant maken de zich in België bevindende Oostenrijksehe 
goederen die, overeenkomstig paragruuf 4· van het toevoegsel aan artikel 24,9 
van het V crdrug van Saint-Germain, hel pand zi,in van de Belgische schuld­ 
eisehers, indien men cr de Ilougaarsche goederen aftrekt alsmede deze welke 

_loebehoorcn aan ouderhoorigcn van nieuw ontstane Suucn, of van Staten die een 
deel van het grondgebied van het voormalige Oostcnrijk-Hougarije verworven 
hebben, een erg verminderd actief uit mei betrekking lot de aanzienlijke schuld­ 
vordering welke de Belgische ouderhnorigen op de Oostenrijkschc hebben. 

5° Ten slotte is de waartleverminderiug v,~n de kroon oneindig veel grootcr 
dan die van de mark. Eeue eenvoudige toepassing der bepalingen van liet Verdrag 
betreffende de vóóroorlogsche schulden, zou onvermijdelijk. het failliet, hetzij 
van de Ooslcnrïjksche schuldenaars, hetzij van den Oosteurijkscheu Staat, na 
zich gesleept hebben, en België alsmede de Belgische schuldeischers haddeu cr 
alle belang bij deze gebeurlijkheid uit den weg le zien ruimen. 

Het kwam er <lus dus op aan, zonder de beschikkingen van het Verdrag van 
Saint-Germain noch de voordeclen door dit Verdrag aan onze onderdanen 
geschonken, aan le roeren, modalüeiten vau toepassing vast te stellen die reke­ 
ning zouden houden met den bijzonder hachelijken toestand waarin Oostenrijk 
zich heden bevindt. · 

In het begin der maand October i 920, hebben cr, met het oog op het vast­ 
stellen der modaliteiten waarvan sprake, le Brussel besprekingen plaats gehad 
tusschen den heer Hcisch, minister van Financiën van Oostenrijk, en ambtenaren 
van het Belgisch ministerie van Staathuishoudkundige Zaken .. Men nam als 
basis voor de bespreking het ont werp vau overeenkomst dal tusschen de Fransche 
Hegeeriug en de Ooslenrijksche Begeering betreffende hetzelfde onderwerp uit­ 
gewerkt werd en dat ouderteekeud werd le Parijs, den 511 Augustus 1920. Uit 
ontwerp was. , ooraf aan het oordeel van vooraanstaande Belgische personaliteiten 
uit de bankwereld onderworpen geworden, en had lol geen enkel bezwaar nm 
hunnentwege aanleiding gegeven. 

De besprekingen le Brussel liepen den 411 Oetober t 920 nit op de ondertee­ 
kening der Overeenkomst welke wij U heden vragen wel te willen goedkeuren. 

Eigenlijk brengt deze Ovcreeukomst geene wijzigingen aan in de beschikkingen 
van fiel Verdrag van Saint-Germain. Zij beperkt zich veeleer lol het vaststellen 
eener bijzondere modaliteit voor de toepassing dezer beschikkingen, wat betreft 
de liquidatie der Oostcnrijksehe goederen en de vergoedingsproceduur, 
Wat deze laatste procedu ur Le treft, matigt de onderhavige Overeenkomst op 
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aanzienlijke, door de feiten gewettigde wijze, de strengheid van het stelsel 
zooals dit door artikel 218 van hel Verdrag ingericht is. 

Het systeem der Overeenkomst liezlt ecnc buigzaamheid die in het V erdrag 
niet te vinden is. 

De Overeenkomst voorziet. i nderdaa d, voor de regeling der véóroorlogsche 
schulden, twee verscheidene phaseu in de proceduur. Oc eerste, bedoeld- in 
artikelen 2 lot D, gaal tot I Mei t 9:M, en heeft betrekking op het tot stand 
brengen van rechtstreeksche minnelijke schikkingen tusscheu schuldeischers en 
schuldenaars. Deze schikkingen mogen in volle vrijheid getroffen worden, ingeval 
geen Oostenrijksch actief in llelgii: op hel spel slaat; in hel tegenovergestelde 
geval, worden zij aan de goedkeuring van den Belgischen Onclerzoeks- en Vergoe­ 
dingsdienst oudorworpeu, 

Indien de partijen cr niet in gelukken lol overeenstemmlug te komen, zal het 
geschil vóór tien Dienst worden gebracht, welke zal trachten de partijen lot 
overecnstemmiug le brengen (art, ~). Indien door tic schuld van den Oosten­ 
rijksehen schuldenaar de poging tot overeenstemming mislukt, wordt de zaak 
vóór liet Gemengd Scheidsgerecht gebracht. 

Het is meer dan waurschijnbj k <lal de grootc meerderheid der zaken in der 
minne zu llcn geschikt kunnen worden door de rechtstreeksehe proceduur. De 
Oostcurljksche Regecring, die, in geval cr geeue minnelijke schikkingen getroffen 
zouden worden, de zware solidaire veruntwuordelijkheid op zich laadt, voorzien 
door de Overeenkomst (Art. 6), zal niet nalaten, wij zijn er van overtuigd, in de 
grootste mogelijke male hel sluiten van dergelijke overeenstemmingen le verge­ 
makkelijken door van haren invloed op bare onderhoorigeu gebruik le maken or 
door hen financieel le helpen. 

Op die wijze zou de tusschenkomst van den Belgischen Onderzoeks- en Ver­ 
goedingsdienst, zooals deze bepaald is in de artikels 6, 7, 8 en 9 'der Overeen­ 
komst, tot het streng noodige beperkt worden. 
In de gevallen waarin de Diensten iusschenbeide komen, is hel noodig geweest 

tamelijk lange termijnen toe te staan aan de Oostenrijksche schuldenaars om zich 
van hunne schulden te kwijten, welke door de omstandigheden en in de eerste 
plaats door den uiterst lagen wisselkoers der kroon bijzonder '"iwaar gemaakt 
worden. Elke inschikkelijke sehuldeiseher zou zonder twijfel in deze termijnen 
toezestemd hebben · de O vereenkornst leet ze· als alzcmeene reael op 0 > 0< 0 :.:> • 

Maar alhoewel de Overeenkomst welke wij aan Uwe goedkeuring onder- 
werpen, aan de schuldenaars termijnen toestaat handhaaft zij echter volledig te 
hunnen las-te het bedrag, in hoofdsom, der Belgische schuld vorderingen, zooals 
het voortvloeit uit de bepalingen van Ilet Verdrag van Saint-Germain. Er werd 
niet afgeweken van littera d) van het artikel 248 betreffende de omzetting der 
kroon aan tien wisselkoers van vóór den oorlog. Echter beert de Overeenkomst, 
in de artikel 7 (litt. c) en 8 (lilt. a en b) moeten afwijken, wat de interesten 
betreft, van paragraaf 2~ van hel Toevoegsel bij artikel '248, waarvan de strikte 
toepassing de afbetaling door de schuldenaars, wier schulden in kronen zijn 
uitgedrukt, ernstig zou bemoeilijkt hebben, 

El· behoort bovendien te worden opgemerkt dat deze overeenkomst ten voor­ 
deele van onze schuldeischende onderhoorigen een belangrijke waarborg 
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vaststelt. Terwijl, volgens het vergoedings systeem, zooals dit door het Verdrag 
van Saiut-Germain wordt voorzien, alleen verantwoordelijkheid van den Oosten­ 
rijksehen Staat betrokken wordt, voegt de Overeenkomst ei· de solidaire verant­ 
woordelijkheid van den Oostcurijksehcn schuldenaar aan toe. 

Eiudclijk handhaaft de overeeukomst het recht de Oostenl'ijkschc goederen 
te verelleueu met uitzondering dei· meubelen en van kleine handelszaken 
(art. t 2). Maat· de door de Overeenkomst voorziene vereffening laat aan eiken 
Üostenrij kschen eigenaar het recht voor te stellen zijne bezlulngen in België te 
gebruiken voor de regeling van bepaalde Belgische schuldvorderingen. Deze 
vereffening wordt in zekere male minnelijk en beredeneerd en beantwoordt 
zoodoende volkomen aan het doel dal de Overeenkomst zich voorstelt. 

Dit is, in hare groote lijnen, de algcmeene inrichting der Overeenkomst die 
wij U onderwerpen. De Belgische schuldelsehers van Oostenrîjksche onderhoo­ 
rigeu zien mei ongeduld het aannemen der maatregelen tegemoet, die hen einde­ 
lijk in staat zullen stellen hunne rechten le doen gelden ; onder deze voor­ 
waarden zal de dringende aard van onderhavig wetsvoorstel aan de wetgeving 
niet ontgaan. Ve llegeering zou er prijs op stellen indien de bekrachtiging der 
Overeenkomst zoo spoedig mogelijk. kon plaats grijpen. 

De J1/inisler van Buitelandsehe Z_aken, 

HENlll JASPAR. 

De ~liuisll'r van Economische Zaken, 
AL. VAN DE VYVERE. 
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()V l~H l~~ ENI{OMRT 
gesloten tusschen de Belgische Regee~ing en de Oosten­ 
rijksche Regeering, betreffende de toepassing van Afdee­ 
ling Ill, Deel X, van hat Verdrag van St'\"Germain-en-Laye. 

De Belgische Ilcgeenng mankt, overeenkomstig paragraaf e) van artikel 248 
van liet Verdrag van Saint-Germain, van ·10 September ·(91 !1, aan de Begeering 
der Oostenrijkschc Ilepuhliek bekend, dat de voorschriften van artikel 248 en 
van zijn toevoegsel, van toepassing zul leu zijn tussehen België en zijne 
Koloniën, eenerzijds, en Oostenrijk, anderzijds. 

Er wordt echter bepaald dat de toepassing van artikel 248 en zijn toevoegsel 
zal geschieden onder de voorwaarden en volgens de modaliteiten vastgesteld door 
de le dien einde op 4 Oktober 1920 gcteekendc overeenkomst. 

Ingeval de bekrachtigingen van gezegde overeenkomst op Hi Februari 1921 
niet zouden uitgewisseld geweest zijn, of ingeval eene bijzondere schikking de 
tijdruimte toegestaan voor deze uitwisseling der bekrachtigingen niet zou verlengd 
hebben, zal de Helgische llegecring beseh ou wd worden als hebbende er van 
afgezien van de Oostenrfjksche l\~geering de toepassing te eischen van 
A Ideeling Ill en bijhoorig Toevoegsel van Deel X van hel V crdrag van 
~0 September 1919. 

OVElŒENl{OMST 

De Belgische Regeering besloten hebbend, voor wal haar betreft, Afdeeling III 
en hel bijhoorig Toevoegsel van Deel X (Ec()uomischc bepalingen) van het Verdrag 
van 10 September 1919, toe Le passen, en de Oostennjksche Begeeriug akte 
genomen hebbend van dil besluit, zijn deze twee Ilegeeringen het eens geworden 
over de hierna volgende beschrkkingen wal betreft de regeling der Oostenrijksche 
schulden tegenover Belgische onderhonrlgeu , bedoeld door artikel ~48 van het 
Verdrag van Saint-Germain. Deze beschik kiugen zullen insgelijks van toepassing 
zijn O(.) hel hcz1l in klinkende munt, dal bepaald is in§ 11 van het Toevoegsel 
bij Afdeeling IV, Deel X van hel V erdrag van Saint-Germain-en-Laye, en dat 
omgezet moet worden aan den wisselkoers van vóór den oorlog, door tusschen­ 
komst der Vergoedingsdiensten, overeenkomstig littera h) f<> van artikel 249 van 
gezegd Verdrag. 

AnTIKEl. i. 

De Belgische en Oosu-nrijksehe Onderzoeks- en Vergoedingsdiensten zullen 
van af de onderteekening van onderhavige Overeenkomst samengesteld worden, 
maar zij zullen hunne verrichtingen vau mvordering, wat de Oostenrijksche 
schuldenaars betreft, eerst met 1 Juli' 19it beginnen. 
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ART. 2. 

\V cnscheude echter, van af de ondertcekening van onderhavige Overeen­ 
komst, te zien dat minnelijke schikkiugen tussehen huuue onderhoorigen , door 
hun aantal en hunnen omvang, de regeling vau de schulden enhet bezit, bedoeld 
door onderhavige Overeenkomst vcl'gcmnkkelijke11, zullen de Ilegeeringen der . 
Hooge V erdragsl uil ende Pa rtijeu, elk voor wat haar het reft, alle schikkingen van 
inweudigeu aard 11cmc11 om huuue ouderhoorigeu Ic verplichten, rôór 1 lhi 1921, 
zoowcl afzonderlijk als in vrijwillig samengestelde groepen, elk geschikt voorstel 
van minnelijke regeling uit te brengen. 

Deze onderhandelingen zullen rechtstreeks gevoerd worden tussehen de Bel · 
gische schuldeischers en de Oostenrijksche schuldenaars, en zonder de tusschen- . . 
komst der Diensten. 

Oc Diensten zullen, eenstemmig, den hierboven vastgestelden termijn kunnen 
verlengen voor de regeling van zekere zaken of categoriën van zaken, welke 
bijzondere moeilijkheden met zich brengen, en, inzonderheid, ten voordcel e 
van Oostcnrijksohe maatschappijen welke titels hebben uitgegeven op de geld­ 
markten gelegen buiten de grenzen der voormalige Üostenrijkseh-Hnngaarsehe 

' Monarchie. 

Au. 3. 

J0 Naarruatc de minnelijke schikkingen lot stand gebracht worden. zal e 
gezamenlijk door de schuldeischers en schuldenaars kennis van grgeven_worden 
per aangetcekendcu brief, voor registrati», aan den Bdgischcn Dienst, eu dil ten 
laatste op 50 April {921. De Belgische Dienst iul deze schikkingen onmiddellijk 
aan den Oostenrijkschen Dienst mededceleu. 
2° De minnelijke schikkingen, waarbij voorzien wordt dat een deel van een 

Oostenrijkseh actief, in België onder dwangbeheer zijnde, bestemd zal worden 
voor de regeling van eene schuld, zullen niet voor goed getroffen kn nnen 
worden zonder de toestemming van den Belgischen Dienst; deze toestemming, 
of de met 'redenen omkleede weigering van toestemming, zal binnen de zes weken 
door den Belgischen Dienst aan de belanghebbende partijen gegeven worden. 
(~ezegtle termijn van zes weken zal berekend moeten worden van af den dag 
waarop de belanghebbende partijen, per aangeteekendeu b1:iet, de schik.king aan 
den Belgischen Dienst zullen bekend gemaakt hebben. Hij zal in overeenstem­ 
ming met de Diensten kunnen verlengd worden. 

ARTIKEL ·4. 

Zoodra de sehuldeisehers en schuldenaars zullen vastgesteld hebben dal hel 
onmogelijk is tot een uvereens+emming le komen door eene minnelijke schik­ 
king, zullen zij dit aan hunne Diensten bekend maken, met mededecling van den 
door de andere partij verworpen tekst of van dien welken zij zelf verworpen 
hebben, terwijl zij e1· de verklaring zullen bijvoegen omtrent hunne weigering 
van goedkeuring. 
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AR'J'IKEL !J. 

De Diensten zullen de ontwerpen van sehi kkiug, wauromtreut tusschcn 
Bclgeu.eu Oostcurtjkcrs gi•cn overccusteunuiug bereikt is kunnen worden, naar­ 
male zij deze ontvangen, onderzoeken •. 

Indien de Diensten van meening zijn dal,)1cl verzet van den Oostemijkschen 
schuldenaar of van den Belgischen schuldcischer niet gerechtvaardigd is, zullen 
zij naai- hun beste vermogen op hunnen ouderhonrlge werken, leu einde de aan­ 
neming der schikking le verkrijgen, Indien de Oostcnrijksehe ouderhoorige 
weigert, zal hel ontwerp van schi kk iug. aangenomen door de twee Diensten, 
aan hel Gemengd Seheidsgereeht omlcr worpen k111111e11 worden, dat, zelf, ofwel 
de schikking verplichtend zal kunnen maken voor de partijen ofwel besluiten dat 
de schuld geregeld zal worden dooi· tussehenkomst der Onderzoeks- en V ergoe­ 
dingsdieusten. 

AnnK1iL 6. 

De schuldvorderingen vau llclgiseltc oudcrhoorigen tegenover Oostenrijksche 
schuldenaars, die, binnen tien door artikel 5 voorzienen termijn, niet het voor­ 
werp hebben uitgemaakt hetzij van cenc kcuuisgeviug van minnelijke schikking 
aan lien Belgischen Dienst, hetzij van ile aanvaarding eeuer schikking dank zij· 
d(' tusschcukomst der twee Dicusreu, hetzij vau de in voorgaand artikel bedoelde 
inleiding Yan geding alsmede de schuldvorderlugen wt-Ike het voorwerp hebben 
uitgemaakt van niet aangenomen onl\, erpeu van schikkiug, zullen· geregeld 
worden door de Onderzocks- en V ergoediugstlieusteu overeenkomstig de 
volgende beginselen. 

1 ° Ten einde, ten gunste der Belgische schuldeisehers, de waarborgen voor­ 
zien door hel Vrcdesvenlrug le versterken, neemt de Oostcnrijksehe Regeermg 
aan dat de solidaire verantwoordelijk heid worde ingesteld van den Ooslenrijk.­ 
schen Staat en Yan elk der Oostenrijksche onderhoorigen, schuldenaars van 
Belgische schuldeisehers -- zonder persoonlijke solidariteit tusschen -schulde­ 
naars - voor wat de schulden, in kapitaal eu interest betreft. aangegaan, zoowol 
in andere munt tian in Ooslcnrijksche kronen, als voor het nominaal bedrag, 
kapitaal en interest, der schulden aangegaan in kronen. Deze solidaire veraut­ 
woordelijkheld wordt echter, voor eiken schuldenaar, beperkt lot hel overschot 
van hel totaal van zijn activa in Be.lgië na aftrek van het totaal.zijner schulden. 
Daarenboven slcml de Belgische llegcering er in loc dal de Oostenrijksche 
Ilegeeriug alleen, teµ;cnover den Belgischen Ondcrzoeks- en Vèrgoedingsdiensl de 
volledige en onbeperkte verantwoordelijkheid op zich neme voor het verschil 
tusschcn het kapitaal verschuldigd în kronen en het kapitaal in franken voort­ 
vloeiend uit de toepassing van artikel 248 § tl) van hel Verdrag van Saint­ 
Germain. 

2° Ten einde tie Oostenrijksehe Rcgecri11g., zoo wel als de Oostcnrijksche 
schuldenaars, in de gelcgcuhcitl le stellen deze schuld le betalen zullen hun 
termijnen worden toegestaan onder de voorwaarden en mei de modaliteiten 
voorzien in de· hierna volgende artikelen. 



[N°183. ] ( 8 ) 

AuTtKEL 7. 

Onder voorbehoud der beschikkingen ya11 de hierondervolgende paragrafen, 
zullen de aauvankel ijk in goud, in zilver of in alle andere munt dan. in Oosten. 
rijksche kronen aangegeven schulden, van welken aard ook, door dun Üostenrijk­ 
schon Dienst met tien Belgischen Dienst geregeld worden, ourler de voorwaarden 
voorzien door S d) van artikel 248 van het Verdrag van Saint-Germain. Deze 
regeling zal in vijf gelijke aunuucitcn geschieden, waarvan de eerste zal betaald 
worden twee maanden na verloop van deu termijn voorzien in artikel ·l van 
onderhavige overeenkomst. Echter, ten cincle tie Belgische schu kleischers hel 
voordeel te doen genieten van eeuo gebeurlijke verbetering van den Oostenrijk­ 
schen wisselkoers, is men hel cr over eens dal hel Lied mg in kronen, tegenwaarde 
der betalingen in franken te doen door tien Oostcnrijkschcn dienst, welke ook de 
wisselkoers zij op tien da~ tier betaling. gelijk zal moeten zijn atm minstens lien 
muai het bedrag in franken der verschuldigde auuuüeit, zonder ooit lager te 
mogen zijn dan het bedrag uoodig voor den Oostenrijkscheu l)ie11st 0111 het 
uoodige aantal' franken te koopcn om aan tien Belgischen l lieust de hierboven 
voorziene annuïteiten Ic voldoen. Elk overschot in franken dal daaruit zou 
kunnen ontslaan boven de 'verschuhligdc annuïteit zal dienen 0111 mei zooveel 

· de nog verschuldigde annuïteiten te verminderen, beginnende met de laatsten. 
t1) De schulden der nijveraars en der handelaars; behalve die bedoeld in de 

hiernavolgende pnrngruien b) en/) zullen geregeld worden door den Oosleurijk­ 
schen Dienst melden Belgischen Dienst, hetzij in vijf gelijke anuuiteiten , maar 
zonder een waarborg te stellen, hel zij in lî1•11 gelijke annuïteiten, in welk geval 
de Oostcnrijkschc Dienst zulk bedrag als waarborg zal moeten geven als de 
Belgische Dienst noodig zal achten. 

b) Wat de schulden betr. .. ft voortvloeiend uit waarborgen gesteld ten gunste 
van een schuldenaar gevestigd, ten gevolge der verbrokkeling der voormalige 
Monarchie, in een der Staten waaraan een grondgebied der voormalige Oosten­ 
rijkseh-Hongaursche Monarchie is overgedragen, of in een der Staten oustaan 
uit de verbrokkeling dezer Monarchie, verklaart de Belgische llegeering, ten 
einde de invordering dezer schulden le vergemakkelijken, u in tol! le stemmen 
dat de daarmee verbonden schuld vorderingen van Oostcnnjkscbc onderhoorigen 
afgestaan kunnen· worden aan den Belgischen Sehuldeisehersdienst ten titel van 
waarborg. In dit geval zal de Belgische Schuldeischerdicnst gchomien zijn, door 
alle gerechtelijke eu buitengerechtelijke rniddelen , de invordering 'der afgestane 
schulden te verkrijgen. De betalingen ontvangen op deze schuldvorderingen 
zullen op hel credit van den Oostenrijkschen Dienst worden ingeschreven.' 

c) Er zal voor alle bovenvermelde 'schuldeu, met uitzondering dergenen 
bedoeld in lie '1'10 alinea van § 22 van het Toevoegsel bij Afc:letling III van 
Deel X (Economische hepalingen) van hel Verdrag van {0 September 1!)191 

wat hel aan de onderlcekcning van onderhavige Overeenkomst voorafgaande 
tijdperk betreft, rekening gehouden worden met een juarlijkscheu interest van 
5 l. h. te kapitaliseeren op het einde van elk jaar en hctualhaar zonder bijko­ 
mende onkosten in het geld van de hoofdsom der schuld. 
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Wat betreft het tijdperk volgend op <leu datum dei· onderteekening 

der onderhavige Overeeukomst, zal de jnurlljksche interest zonder 1.,ijko­ 
mende onkosten 5 p. h. bedragen lot op den dag der terugbetaling . 

d) Voor zoo ver de aan den Belgischeu V ergoediugsdieust, overeenkomstig 
paragraaf lr) van onderhavig artikel, te verstrekken waarborgen, zullen bestaan 
uit titels, waarden of roerende voorwerj.en, zullen deze, tenzij anderszins over­ 
eengekomen, in Oostenrijk worden neergelegd onder koutrakl van pandgeving 
hij een bewaarhouder gekozen na onderlinge overeeustemming tusschen de 
beide Diensten. Alle rechten toekomend aau den eigendom der roerende waar­ 
den zullen blijven- toehooren aan de eigenaars dezer waarden, zonder dat dit 
echter eeuige afbreuk mogen doen aan het recht van den Belgischen Vergoe .• - 
dingsdienst op deze waarden het bedrag der invorderbare en onbetaald gebleven 
sommen le verhalen. 

e) Het pand verbonden aan eene schuld moel teruggegeven worden zoodra - 
deze schuld, geheel is afbetaald. Bij de gedceltclij ke afbetaling een er schuld, 
moet het pand.dat cr als waarborg voor dient, voor een evenredig gedcclle ont­ 
last worden. Eveneens zal het steeds geoorloofd zijn, onder , oorbehoud van een 
voorafgaand akkoord tusschen de Diensten, een pand door een ander pand van 
gelijke· waarde te vervangen. 
l) De regeling der schulden van Oostenrijksche onclerhoorigen tegenover 

Belgische onderhoorigen, voortspruitend uit kredieten voor acceptatie of waar­ 
borgen geopend door deze laatsten voor den invoer, uit landen gelegen buiten 
het vasteland, van grondstoffcu en koopwaren, zal hel voor werp uitmaken van 
eene nadere regeling tusscheu de Hooge V erdragsluitende Partijen, welke opge­ 
vat in den geest der onderhavige Overeenkomst, en inzonderheid van para­ 
graaf b) van dit artikel, rekening zal houden met de moeilijkheden waarin deze 
catego rie van Oosteurijksche schuldeischers zich bevindt. 

ARTIKEL 8. 

Ue betaling aan den Belgischen Dienst door den Oosfcnrijkschen Dienst, der 
schulden uitgedrukt in kronen en bedoeld door artikel 21-8 van het Verdrag van 
10 September 1919, zai op de volgende wijze geschieden : 

u) Het nominaal bedrag der schulden in kronen, met de interest berekend op 
dit bedrag, zooals voorzien in § c) van artikel 7, zal gestort worden binnen de 
vier weken, die volgen op hel afloopen vau den ter.mijn bepaald in artikel één, 
en wel in Belgische franken berekend aan den gemiddelden koers van den 
Belgischen frank en de Oostenrijksche kroon genoteerd 01• de Beurs van Genève 
gedurende de twee, maanden die den dag der betaling zullen voorafgegaan zijn. 

b) IJc Onstenrijkschc fü·gccring neemt de betaling van het verschil tusschen 
het zooals hierboven aangegeven terugbetaalde bedrag, en het bedrag verschul­ 
digd krachtens omzeiling voorzien in artikel 248, § cJ) van het Verdrag van 
H) September -1919 uitsluitend te haren Ia-te, hel blijft echter aangenomen dal 
deze verbintenis geen afbreuk doet aan de rechten van invordering welke de 
Oostcnrijksche Regcering zich voorbehoudt tegenover hare ouderhoorigen. Het 
storten van gezegd verschil zal geschieden zonder interest ju Belgischen franken., 
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in vijf en twintig gelijke jaarlijkschc stortingen, waarvan de eerste zal verschul­ 
digd zijn in het begin van het zesde jaar na de oudertcekenlng van onderuavigc 
Overeenkomst. Ten einde lien Belgischen Dienst het voordeel le doen genieten 
van eene gt•bcurlijkc verbetering van den Ooslcnrijkschen wisselkoers, wordt 
aangenomen dat ht'l bedrag in kronen bestemd voor deze annuïteiten, ouufhan­ 
kt-lijk vau den op den daA der betaling tocgepasleu wisselkoers, minstens gelijk 
moel zijn aan hel tienvoud vau liet bcdroA in franken vau de vervallen unuuïtcit, 
Ilet overschot in franken boven de vervallen annuïteit, hetwelk uil de toepassing 
dezer beschikking zou kunnen voortvloeien, zal dienen om uchterecnvolgcns de 
nog betaalbaar zijnde annuïteiten te verminderen le beginnen met de laatste. 

Ten einde het roerend maken dezer categorie schuldvorderingen mogelijk le 
maken,-verklaart de Oostenrijkschc Hegeering zich bereid in onderhandelingen , 
le treden met de Belgische ltegeering, met het oog op het consolidccren dei· stor­ 
tingen aan den Belgischen Dienst le doen bij middel van het scheppen van een 
verhandelbareu titel. 
ln geval de Oostenrijksche Hegcerlng zich zou verhalen op een harer onder­ 

hoorigen sehuldeuaar voor het vei-schil in kronen voortvloeiend uit de omzetting 
voorzien in artikel 248 § d) van hel Verdrag van Saint-Germain, verschil dal de 
Oostenrijksche Regecring op zich heeft genomen, en indien de schuldenaar, van 
de andere zijde, eene minnelijke schikkiug getroffen heeft met zijn Belgischen 
schuldeischer 1 zal de Oostcnrijksche Hegeering daarv an onmiddellijk bericht 
moeten geven aan den Belgischen Dienst. 

ln dil geval zullen de Belgische schuldeischers, die cene minnelijke schikking 
getroffen hebben, het recht hebben aan den Belgischen Dienst te vragen dat 
deze schikkingen beschouwd zullen worden als nietig zijnde en zonder uitwer­ 
king. Aan dît verzoek zal gevolg gegeven worden door ccne schikking tusschen 
de twee Diensten, wanneer het verhaal der Oo~tcmijksche Regeering d~ uitvoe­ 
ring van de minnelijke schikking getroffen tusschen de twee belanghebbende 
partijen in gevaar brengt. Ingeval het verzoek van den schuldeischer aanvaard 
wordt, zal hel hem op zijne schuldvordering nog verschuldigd blijvende over­ 
schot begrepen worden in de invorderingen te doen door den Belgischen 
Onderzoeks- en Vergoedingsdienst en in de verdeetingen te doen do or denzelfden 
Dienst. · 

AttTIIŒL 9. 

Telkenmale de Oostenrijksche Dienst aan den Belgischen Dienst zal hebben 
medegedeeld, dat een Oostennjksehe schuldenaar aan de volgens artikel 7 van 
onderhavige Overeenkomst op hem rustende verplichting eeue annuïteit le 
storten, te kort komt, zal de Belgische Dil'nst het recht hebben den Oostenrijk­ 
scheu schuldenaar rechtstreeks le vervolgen onder de voorwaarden voorzien door 
§ 16 van hel Toevoegsel aan Afdceling II[ van Deel X (Economische Bepalingen) 
van hel V erdrag van ,f 0 September -1919., 

De bedragen op deze wijze geïnd, na rcchtstreeksehe vervolging, zullen op het 
credit van den Oostenrijkschen Dienst gebracht worden. · 
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ARTIKEL 10. 

Het geheel der goederen, rechten en belangen in llclgië der Oosteurijksche 
ouderhoorlgeu, met inbegrip van hun te goed in banken, en met uitsluiting van 
hunne andere schuldvorderingen oµ Ilclgische onderhoorigen, zul, onder de 
voorwaarden voorzien door artikel f 1, behalve de u1 izonderingen bepaald in 
artikel 12, dienen voor de vereffening van het Öostcnrijkscho passief ten Late der 

· Belgische oudcrhoorigcn en voortvloeiend uit de toepassing van Afdeelingen Ill 
en IV van Deel X (Economische bepalingen) van het Vei-drag van Saint-Germain. 
w« het geLeul'lijkc saldo betreft van het Oosteurijksche actief, ziet de 

Belgische Regecring af van de uitoefening van het recht dat haar verleend 
wordt door artikel 249, § b), van het Ver<ll'ag van 1() September 1919. 

AnnKEL H. 

a) De Oostemijksche schuldenaar zal, tot het verschuldigd bedrag het 
geheel der bestnnddeclen vau zijn actief in België, met inbegrip van zijne 
schuldvorderingen op Belgische onderhoorigen 111oge1i gcuruiken om, ouder 
toezicht Yan den Belgischen Dienst, zijne schulden bedoeld in artikel 248 
van het Verdrag van !0 September -1919, tegenover Belgische ouderhoo­ 
rigen te voldoen. 

b) Onder voorbehoud der voorafgaande regeling van hun eigen passief 
zullen de Oostenrijksehe eigenaars vau bestauddeelen van activa in België, 
met de toelating vau den Belgischen Dienst, deze kunnen gebruiken tot een 
bedrag van 70 t. h. hunner waarde, ten· einde minnelijke regelingen toe te 
laten van Belgische schuldvnrderiugeu ontstaan vóór en gedurende den oor­ 
log op andere Oostenrijksche onderhoorigeu. De waarde der gezegde activa 
zal bepaald worden onder de voorwaarden voorzien of te voorzien door tie 
Belgische wetgeving aangaande (le vijandelijke goederen onder dwang- 
beheer in België. . 

c) De beschikkingen der§§ a) en h) van dit artikel zijn van toepassing op 
de Oostenrijksch-Hongaarsche Bnnk , , 

d) De bestunddeelen Yan activa, met inbegrip van liet tegoed in banken, 
die niet zouden gebruikt geweest zij II door toepassing der beschikkingen 
van de drie voornfgaaude paragrafen, de bedragen voortkomend uit de 
korting van 50 l. h. voorzien in § b), zoowels als de schulden van Belgische 
ouderhoorigen aan Oostenrijkschc onderhóorigen, uitgezonderd het tegoed 
in banken, zullen ten laste genomen worden door den Belgischen Dienst, 
die er de tegenwaarde van zal brengen op het credit van den Oosten- 
rijkschen Dienst. ' 

De Belgische Dienst zal een fonds kunnen oprichten bestemd om bijvoorkeur 
het geheel of een gedeelte der Belgische schuldvorderingen die ~.000 frank niet 
overschrijden le regelen, of de schuit! vorderingen van il eigen welke aan hunnen 
Dienst bewijzen dat hun economisch bestaan in gevaar wordt gebracht door de 
toepassing van een del' beschikkingen van onderhavige Overeenkomst. 
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e) De Oostenrij ksche onderhoorigen , die in België over bcstanddeelen van. 
activa beschikken, zullen, van nf de onderteekening van onderhavige Overeen­ 
komst gerechtigd zijn deze te gelde te laten maken met de voorafgaande toela­ 
ting en onder het toezicht van den 81·lgische11 Dienst. Deze bestanddeelen van 
activa zullen overeenkomstig de beschikkingen der Belgische wetgeving te gelde 
gemaakt worden. Oc opbrengst van deze ornzuuingcn i11 geld zal aan dezelfde 
beperkingen onderworpen worden als clic in zwang zijn of zullen zijn ten opzichte 
der activa zelve. 
/) Het zal aan de Oosteurijkschc ouderhoorigcn toegelaten zijn, krachtens een 

met den Belgischen Dienst te treffen schikking, hunne goederen, rechten en 
belangen in België door gelijkwaardige le vervangen. 
In geval van te gelde making door middel van publieke verkoopingeu of op 

elke andere wijze, van Oostcnrijksche goederen, rechten en belangen in België, 
zullen de eigenaars het recht hebben tusschen te komen en hunne aanbiedingen 
te doen, op gelijken voet met alle andere vreemdelingen, behalve wel verstaan 
het recht van voorkoop dat de Belgische Regceeing zich voorbehoudt. ' 
'J) Wat de onroerende goederen betreft behoudt de Belgische Itegeering zich 

het rceht voor aan de Ooslcnrijkschc Rcgccring de onroerende goederen te doen 
kennen die voor minnelijke schikkînge~1 niet zullen mogen gebruikt worden. 

An.T. 12. 

De lot de meubilecring behoorende meubelen, de boeken, de schilderijen, de 
[uweeleu, het zilverwerk en in het algemeen de persoonlijke goederen aan 
Oostenrîjksehe particulieren i11 België. toebehoorend zullen terug ter beschik­ 
king hunner eigenaars gesteld worden, zoodra deze aan tien Belgischen Dienst 
bewezen zullen hebben dat zij hun gansehe passief in België voldaan hebben. 

Tenzij de Belgische Hegeering het anders bepaalt, zullen de beschikkingen 
van dit artikel van toepassing zijn op de kleine handelszaken, de kleine nijver­ 
heden en de werktuigen, welke dienen 0111 in het levensonderhoud te voorzien. · 

Atrr , -15. 

De akten of schikkingen verleden krachtens deze overeenkomst, zullen vrij 
zijn van alle belastingrechten in Oostenrijk. Zij zullen in llelgië vrij zijn van 
alle registratie en zegelrechten. . 

De vermelding van titels van roerende waarden hetzij in deze akten of 
schikkingen, hetzij in ceue volmacht gegeven n~el het oog 01> de le gelde making 
lier gezegde akten of schikkingen, za! geen recht doen openvallen, zoowel in 
België als in Oostenrijk. 

ABT. ·J4. 

De schulden aangegaan, en de goederen, rechten en belangen regelmatig ver­ 
kregen door de omlerhooriuen der Hooge V erdragsluitende Partijen, na 26 April 
i 919, dal 11111 der hcrvauing der lrnndclsbelrekkingcn tusscheu België en Oosten­ 
rijk, zullen alleenlijk. door het gcmcenc recht beheerd worden zonder dat de 
beschikkmgen van het Verdrag van lO September 1919, noch die dezer Over­ 
eenkomsl te hunnen opzichte kunnen ingeroepen worden. 
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AnTU'-BI. m. 
De vereffening der schulden bedoe Ict door artikel 248 $§ 5 on 4 van het 

Verdrag van Saint-Germain zal, zoowel Als die der partikuliere schulden, 
het onderwerp uitmaken van bijsoudei-e regelingen tusschen den Oosten­ 
rijkschen Staat en den Belgischen Dienst. Bij gebrek aan dergelijke rege­ 
lingen, zullen gezegde schulden geregeld worden door de Onderzoeks- en 
Vergocclingsdiensten, overeenkomstig artike! 248 $§ 5 en 4. 

AnTtlŒL f 6. 

Voor zóover zij vereenigbaar- zijn met de bepalingen <lezer Overeenkomst 
blijven de beschikkingen voorzien in de Afdeeliugen Ill-IV-V-VI en VII en 
hun onderscheidenlijk toevoegsel vau Deel X (Economische Bepalingen) van 
het Verdrag van 10 September rnt9, gehandhaafd. 

ARTŒEL f 7. 

De Hooge Verdragsluitende Partijen verbinden zien de uoodige bestuur­ 
Iijke of wetgevende maatregelen te nemen of voor te stellen ten einde de 
uitvoering dezer· Overeenkomst te verzekeren. 

Deze Overeenkomst zal bekrachtigd worden en de bekrachtigingen zullen 
zoo spoedig mogelijk 'uitgewisseld worden. 

TOT STAVING WAARVAN, de oudergeteekenden, behoorlijk daartoe 
gemachtigd, deze Overeenkomst geteekend hebben en ze met hunne zegels 
hebben bekleed. 

Gedaan te Brussel, in duplo, den .fi!k Octoher -1920. 

(L.-S.) Léon Dstacaorx, 
(L.-S.) Richard Baren, 
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VERKLARING. 

· Op het oogeublik, waarop tot de oudertcekening dezer Overeenkomst 
overgegaan wordt, houdt de Oosteurijkschc Hegeeriug er aan de hoop uit 
te drukken, dut de Belgische llcgeering haren invloed zal willen doen gel" 
den, opdat de wetten en reglementen der Staten van de voormalige Oosten­ 
rijksch-Honguarsche Monarchie, waaraan een grondgebied is overgedragen, 
of van een der Staten, ontstaan uit de verbrukk eling dezer Monarchie, ten 
voordcele hunner ouderhoorigeu, wat betreft de vereffening der schulden in 
vreemde munt tegenover Ooslcnrijkschc schuldeischers, gccnc voorwaarden 
of termijnen zouden bepalen, waardoor· deze laatsten tegenover hunne 
hoogergenoemdc schuldenaars in een meer «nguustigen toestand zouden 
gesteld worden dan zij zelf zou leu ziju tegenover hunne Belgische schuld­ 
eischers, door de toepassing dezer Overeenkomst. · 

De Belgische Rcgeering neemt akte van dezen weusch, waaromtrent zij 
eeue gunstige houding aanneemt. 

TOT STAVING WAARVAN, de _ornlergeteekenden, behoorlijk daartoe 
gemachtigd, deze verklari .. g geteekend hebben en ze met. hunne zegels 
hebben bekleed. 

Gedaan te Brussel, in duplo, den 4° Octeber .f920. 

(L.-S.) Léon DKLAcR01x, 

(L--S.) Richard Bsrca. 
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ANNEXE AU N" 183. BIJLAGE B1J Nr 183. 

PROJET DE LO[ 

portant approbation de la Convention 
conclue le 4 octobre 1920 entre la 
Belgique et l'Autriche, relative aux 
modalités d'application de la sec­ 
tion Ill de la partie X (Clauses Écfl­ 
nomlques) du Traité signé à Saint­ 
Germain, le 10 septembre 1919. 

llOI DES HELGES, 

A tous présents et á venir, Salttl. 

Sur la proposition ile Nos Ministres 
des Affaires Étrangères el des Affaires 
Économiques, 

Nous AVONS ARIU1TÉ ET AHIIÊTONS 

Nos Ministres des Affaires Étran­ 
gères el des Affaires Économiques 
sont chargés de préseu ter en Notre 
Nom aux Chambres belges le projet de 
loi dont la teneur suit : 

ARTICLE UNIQUE. 

La Convention conclue à Bruxelles, 
le 4 octobre l 920, entre fa Belgique 
el l'Autriche, concernant les modali­ 
tés d'application de la section Ill 
(Dettes) de Ia Partie X (Clauses Éco- 

\VETSONTWERP 

houdende goedkeuring der üvereen­ 
komst gesloten den 41 Ootober 1920 
tussohen België en Oostenrijk, be­ 
treffende de wiize van toepassing 
van Afdeeling Ill van Deel X (Eco­ 
nomische Bepalingen) van het Ver­ 
drag onderteekend te Sint-Germain 
den tan September 1919. 

Alllert 
' ti.0~11\'G DEil BE_LGEN, 

Aan allen, t1~genrvoordi9en eu toe­ 
komenden, Heil. 

Op voorstel va_n Onze Ministers van 
- Iluitenlaudsche Zaken en van Staat­ 
huishoudkundige Zaken, 

Wu HEBBEN BESLOTEN EN ,vlJ BE­ 

SLUITEN: 

Onze llinisters van Buitenlandsche 
Zaken en van .Staathuishoudkundige 
Zaken zijn gelast -aan de Belgische 
Kamers in Onzen Naam het wetsont­ 
werp voor te leggen, waarvan de in­ 
houd volgt-: 

EENIG ARTIKEL. 

De Overeenkomst le Brussel geslo­ 
ten den 4" Octobcr 1920, tussehen 
België en Oostenrijk, betreffende de 
wijze van toepassing van Afdccling III 
(Schulden) van Deel X (Economische 
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nomiques) du Traité de Paix signé à 
Saiut-Germain-en-Laye Ic :10 sep­ 
tembre Hl! 9, sortira son plein et 
entier effet. 

. 
Donné ù Bruxelles, Ic 1B mars 

rn21. 

( Il ) 

bepalingen) van het Vredesverdrag 
geteek end te Saint-Germain-en-Laye 
den 10° September f9t9, zal haro 
volle kracht hebben. 

Gegeven te Brussel, den H>0 Maa1·t 
·192{. 

ALBERT. 

Par le Roi : 1 
Le 1'1ùtistt·e des 11 (/aires l!,'t,,angères, 

1 

Van 's Konings wege : 
De 1Jliuisle1· van Buitenlundseh» 

Za/(en, 

Henri JASPAR. 

Le Ministre des Affai1·es 
Économiques, 1 

De /JJi11ister van Economische 
Zaken, 

A. VAN DB VYVEI\E, 


